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En mai 2022, l’activité économique dans les Hauts-de-France, mesurée par le nombre d’heures
rémunérées, augmente de 2,8 % par rapport au même mois de 2019. Alors que les créations
d’entreprises progressent au 1er  trimestre 2022, les défaillances sont de plus en plus nombreuses
depuis la fin d’année 2021. Début juin 2022, la consommation des ménages se maintient à un niveau
supérieur à celui de 2019, et augmente depuis mi-décembre 2021.
L’emploi continue d’augmenter au 1er trimestre 2022 et le taux de chômage poursuit sa baisse. Le
nombre de bénéficiaires du RSA augmente de 0,2 % en mars 2022 par rapport au mois précédent
après une baisse continue depuis août 2021.

Après un bref ralentissement, l’activité économique régionale 
se remet doucement en mai 2022
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L’activité économique (mesurée par le nombre d’heures rémunérées) augmente dans la région de 2,8 % en mai
2022 par rapport au même mois de 2019, soit un point de plus qu’en avril 2022 (+ 1,8 %), mais après + 4,4 % en
mars. Le ralentissement observé en avril s’explique par un contexte double : d’une part, la recrudescence de l’épidémie
entraîne une contraction de l’activité dans tous les secteurs ; d’autre part, les difficultés d’approvisionnement pèsent
sur l’activité industrielle qui s’éloigne encore plus de son niveau d’avant-crise. En mai, la situation s’améliore dans tous
les secteurs sans toutefois retrouver la dynamique du mois de mars. L’activité reste supérieure à son niveau d’avant-
crise dans tous les départements, notamment dans le Pas-de-Calais (+ 4,8 %), tandis que cette hausse est plus modérée
dans l’Oise (+ 0,7 %).
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La consommation des ménages, mesurée à partir des transactions par carte bancaire, est en hausse depuis
décembre 2021 par rapport aux mêmes semaines de 2019. La semaine du 14 mars 2022 est marquée par un pic
exceptionnel des dépenses par carte bancaire (+ 42 %). Cette hausse est portée par les transactions bancaires opérées
dans le Nord (+ 69 %) pouvant s’expliquer par différents événements organisés dans la métropole lilloise comme le
match de foot de Lille face à Chelsea ou encore le début du festival Séries Mania. Ce dernier se clôturant la semaine
suivante, le maintien des transactions bancaires dans le Nord à un niveau élevé permet de compenser la baisse
observée dans les autres départements (baisse également au niveau national). 
Durant la semaine du 6 juin 2022, le montant des transactions bancaires est en hausse de 10 % par rapport à
son volume de 2019. Cette hausse est plus marquée dans le Pas-de-Calais et l’Aisne (+ 13 %) et plus modérée dans le
Nord (+ 8,0 %).

Les défaillances d’entreprises sont quant à elles en augmentation constante depuis novembre 2021 (+ 7,0 % en
mai 2022), après une tendance à la baisse depuis début 2019. La hausse concerne surtout les entreprises de l’Aisne
(+ 18 %) et un peu moins celles du Pas-de-Calais (+ 3,6 %). Cette remontée du nombre de défaillances s’explique par la
suppression progressive des aides de l’État en faveur des entreprises. Les défaillances restent néanmoins à un niveau
nettement inférieur à celui d’avant-crise (– 33 %).

Après 3 trimestres de baisse, les créations d’entreprises repartent à la hausse au 1er trimestre 2022 (+ 3,2 %).
En mai 2022, le cumul d’entreprises créées sur une année recule légèrement dans la région (– 0,3 % par rapport au
mois précédent). Cette baisse est plus forte dans la Somme (– 1,2 %), tandis que les créations sont stables dans le Pas-
de-Calais et en hausse de 0,4 % dans l’Oise. Pour autant, le volume reste très supérieur à celui d’avant-crise dans tous
les départements.
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L’emploi salarié continue d’augmenter au 1er trimestre 2022 (+ 0,2 %). Il augmente dans tous les départements,
sauf dans l’Oise (– 0,3 %). Tous les départements ont toutefois dépassé leur niveau d’avant-crise. Cette hausse est
principalement portée par les services marchands et la construction (+ 0,6 % et + 0,4 %), qui augmentent
dans tous les départements. L’emploi dans les services non marchands augmente peu (+ 0,1 %), et diminue
légèrement dans l’industrie (– 0,1 %). Le recours à l’intérim diminue de 2,6 % au 1er trimestre 2022, après une
augmentation quasi continue depuis le 2e trimestre 2020. La Somme est le seul département où l’intérim augmente
par rapport au trimestre précédent (+ 6,4 %).

Au 1er trimestre 2022, le taux de chômage diminue de 0,2 point par rapport au trimestre précédent et
s’établit à 8,7 %. Il diminue dans tous les départements, sauf dans l’Aisne où il stagne. Il s’échelonne de 7,3 % dans
l’Oise à 10,7 % dans l’Aisne. Le taux de chômage reste inférieur à son niveau du 4e trimestre 2019 dans tous les
départements.

Après une baisse continue depuis août 2021, le nombre de bénéficiaires du RSA augmente de 0,2 % en mars
2022 par rapport au mois précédent. Il augmente dans tous les départements sauf dans le Nord (– 0,1 %), et
particulièrement dans l’Oise et la Somme (+ 0,8 %). Malgré cette légère hausse, les bénéficiaires du RSA sont moins
nombreux dans la région qu’avant la crise (– 6,3 %, contre – 1,0 % à l’échelle nationale). Tous les départements ont
retrouvé leur niveau pré-crise, excepté l’Oise (+ 0,9 %).

Avertissement
Les données utilisées pour estimer la consommation des ménages proviennent de Cartes Bancaires CB et couvrent
l’essentiel des transactions par carte bancaire, à l’exception des transactions CB en vente à distance (internet). Elles
sont issues d’une extraction de transactions anonymisées et agrégées à l’échelle départementale afin de respecter
les exigences de confidentialité.


